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ARTICLE PREMIER

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La publication des conclusions sur la plateforme de destination est subordonnée à l’obtention 
expresse, en début d’audience, du consentement des parties et du rapporteur public. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es LFI-NFP souhaitent que l’accord des parties ainsi que des 
rapporteurs publics soit recueilli pour autoriser la mise à disposition du public à titre gratuit des 
conclusions du rapporteur public.

En effet, le stockage numérique portera nécessairement sur des données personnelles des parties 
dont l’évocation est intrinsèque aux conclusions du rapporteur public. Ainsi, il est fondamental de 
conditionner ce recueil à leur accord express au regard de l’atteinte à la protection de leur vie privée 
que cela entrainerait.

De plus, il y a un risque de dénaturation du rôle du rapporteur public qui aurait des conséquences 
dans la pratique de leur profession, et notamment avec l’obligation de conclusions écrites alors 
qu’elles ne le sont pas nécessairement. La publication systématique en open data conduirait à 3 
conséquences : l’obligation de produire un rapport écrit, une obligation de relecture pour le 
rapporteur et une attention particulière aux éléments contenus dans les conclusions pour éviter 
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l’identification. Cela conduirait donc à un allongement du traitement des affaires ou à un examen 
moins approfondi en raison de la perte de valeur des dossiers produits par le rapporteur par manque 
de temps. Tout cela implique que leur consentement soit également expressément recueilli.


